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Introduction :

L’énoncé du cours renvoie à un parti-pris d’originalité : il s’agit ici de faire une « socio-histoire des idées politiques » et non pas une « histoire des idées politiques » beaucoup plus classique que l’on retrouve dans de nombreux manuels.

→ cf. références 2, 11, 18, 19, 21, 22, 40 et 47 dans la bibliographie

· Ce choix un peu hétérodoxe renvoie en premier lieu à l’identité disciplinaire, la sociologie politique, de l’enseignant
.

· Il renvoie également à un manque d’assise théorique de la riche production éditoriale de manuels proposant une histoire des idées politiques (dont l’une des fonctions est pourtant de codifier et de borner une discipline académique
) - ce qui rend nécessaire de sacrifier au moins quelques heures pour établir une méthode d’analyse (qui se veut alternative car sociologique) de ces « idées politiques ».

Car ici, un constat s’impose : l’analyse classique de « l’histoire des idées politiques » ne repose que très rarement sur un appareil conceptuel précis. Au vu des manuels étudiés, il n’y a pas de réelle volonté de faire reposer cette « discipline » sur un socle épistémologique ou méthodologique précis, comme en témoigne notamment la faible place impartie à ces questions en introduction de ces manuels.

Le seul élément un peu théorique réside dans la différence entre « doctrines politiques » et « idées politiques ». Celle-ci parcourt la plupart des manuels d’histoire des idées politiques dont elle constitue bien souvent le point de départ, conformément à la tradition inaugurée par J. Touchard qui considérait les idéologies comme un ensemble de représentations et de croyances liées à des groupes sociaux déterminés
. Il s’agit ici de distinguer entre des systèmes conceptuels plus ou moins cohérents (les « doctrines ») et leurs diverses actualisations, sociologique, historique, politique, organisationnelle, etc. (les « idées »)
.
Pour autant, il serait erroné de conclure à l’existence d’une sociologie, ou même d’une histoire sociale des idées politiques. Le recours à la sociologie n’est que limité, sans prise en compte de ses outils conceptuels. On se borne en effet à dresser le contexte historique général dans lequel est intervenu un auteur ainsi que les modalités de sa socialisation ou de son positionnement. Mais ici, le social n’est qu’une variable secondaire, qu’un contexte – et non, conformément à la tradition sociologique durkheimienne, le point de départ de l’analyse et le principal facteur explicatif. 

Le but de cette séance inaugurale sera donc de donner quelques éléments de réflexions sur la possibilité d’une sociologie historique des idées politiques.

I. - Les « idées politiques » en tension : entre auteur et social

On va partir de la tension individu/social, classique en sociologie mais qui tend de plus en plus à être relativisée au sein des sociologies constructivistes (cf. référence 23). Rappelons en effet avec Norbert Elias que cette opposition entre « l’individu » et la « société » n’est qu’une fausse opposition académique qui nous est imposée par l’histoire. Il s’agit en fait de deux pôles interdépendants et mêlés, qu’il convient de penser ensemble (d’où le titre de son livre : La société des individus)

Ainsi, ces deux pôles constituent autant d’écueils pour une histoire des idées politiques. Car en règle générale, analyser les « idées politiques » se heurte à deux écueils opposés, la vérité étant sans doute entre les deux
 :

· en faire une lecture « interne », c’est-à-dire rapportée aux seules caractéristiques des textes ou aux seules éléments biographiques de l’auteur ; ici, les idées politiques sont totalement incarnées ou autonomisées

· et une lecture « externe », où les caractéristiques sociales de l’auteur ou le contexte politique expliquent tout ; les idées sont donc totalement désincarnées, sans individualité pour les porter.

On va illustrer ces travers en prenant chacun de ces deux pôles, l’individu qui produit les idées politiques et la société pour laquelle celles-ci sont destinées.

A. - L’approche biographique, individualiste

La lecture interne en premier lieu : le principe est d’analyser et d’expliquer les « idées politiques » essentiellement à travers les individualités qui les énoncent ou bien comme des systèmes clos, auto-suffisants. Le doctrinaire explique la doctrine : on cherche dans l’auteur pris à l’état isolé le principe explicatif de l’œuvre. 

→ Cf. thèse de Karl Mannheim (référence 37) : les intellectuels constituent la seule catégorie sociale à échapper aux conditionnements sociaux.

Le déroulement d’un cours correspondant se ferait donc ici sur une base essentiellement monographique, c’est à dire qu’on sélectionne des auteurs (plus ou moins arbitrairement) et qu’on les traite sur le modèle « sa vie – son œuvre ».

1) Avantages

On peut trouver des avantages à une telle approche notamment l’identification des caractéristiques de ce que l’on pourrait appeler le pré-texte (ce qui vient avant le texte) :

· Etablir une bonne connaissance d’un auteur, de son parcours social, professionnel, intellectuel, de sa formation, etc. Et donc mettre en évidence les influences qu’il a reçues.

· Mettre en contexte historique cette même pensée : de quel outillage conceptuel ou idéologique tel auteur a-t-il pu bénéficier pour orienter et formuler sa pensée ? quel était son horizon sémantique ?

· Eviter des effets d’anachronisme, particulièrement présents dans les sociabilités mondaines, selon lesquels un auteur ayant écrit au IIIe siècle ou au XVIIe siècle peut nous aider à comprendre le XXIe siècle : comme le rappelle Robert Darnton, « C'est aux problèmes du XVIIe siècle que les grands penseurs du XVIIe siècle répondent; et ils le font dans la langue du XVIIe siècle »
 ; et Pierre Bourdieu de rajouter : « un des topiques les plus éculés du discours de célébration des « classiques » qui a pour effet de les renvoyer dans les limbes, comme hors du temps et de l’espace, bien loin en tout cas des débats et des combats du présent, consiste paradoxalement à les décrire comme nos contemporains et nos proches les plus proches ; tellement contemporains et tellement proches que nous ne doutons pas un instant de la compréhension apparemment immédiate (en réalité médiatisée par toute notre formation) que nous croyons avoir de leurs œuvres »
.

· Rappeler que de nombreuses idéologies sont très fortement personnalisées et sont même dénommées en fonction de leur auteur, véritable leader charismatique qui ont créé un groupe de jeunes disciples avec des hiérarchies informelles (isolant des héritiers, des hérétiques, etc.) il en va ainsi du saint-simonisme, du marxisme, de l’hégélianisme, du léninisme, du nietzschéisme, etc.

2) Inconvénients

Pour autant, les inconvénients nous semblent nettement plus nombreux et renvoient à de nombreuses questions :

Comment sélectionner ? Ici, il faut critiquer le caractère parfois arbitraire des auteurs retenus et l’absence de critères de sélection de ceux-ci (avec le risque de complaisance politique, voire d’arbitraire, de la part de l’enseignant
 ; sans compter le fait que choisir un auteur renforce sa position de classique et participe au processus de canonisation qu’il convient pour un enseignant d’étudier – et non de réaliser). Qu’est-ce qui fait un « grand auteur » et une « grande œuvre »
 ? Quels sont les processus sociaux qui naturalisent et canonisent certains auteurs et tendent à oublier et ignorer d’autres ? 

· En effet, certains penseurs apparaissent aujourd’hui comme des « grands hommes » que parce que leur pensée rencontre de façon inopinée des intérêts contemporains
 ou bien qu’ils ont pu bénéficier de relais, de disciples qui ont transmis leurs pensées à travers les époques.

· De plus, des auteurs « mineurs » ont eu parfois plus d’influence politique sur leurs contemporains que ceux qui ont passé avec succès l’épreuve de la postérité mais qui ont connu l’état d’ignorance de leur vivant
.

Comment expliquer ? Deux types d’explication des « idées politiques » sont à éviter.

· L’explication par la volonté souveraine de l’auteur et le postulat de son intention tant implicite qu’explicite. Il s’agirait ici de reconstruire « ce qu’il a voulu dire » dans les conditions historiques qui étaient les siennes pour analyser et comprendre les idées politiques. 

Deux objections à cela : 

1) On retrouve ici les travers traditionnels de l’histoire des « grands hommes » ou le risque de l’illusion biographique entendue comme passage de la vie cachée à la vie publique à travers épreuves et dévoilement des fins dernières
, ce que souligne P. Bourdieu avec la notion de « créateur incréé »
. On reconduit la vision idéalisée de la geste créatrice de l’auteur…

2) De même, cela conduit à limiter le texte à une seule lecture possible, en négligeant les processus de retraduction des idées politiques qui accompagnent ses multiples réceptions sociales, c’est-à-dire sa réception. Ainsi, l’érudition se fait ici au détriment de l’analyse conceptuelle : le déroulement des faits biographiques et factuels empêche de comprendre en quoi l’auteur est « innovant » ou « conservateur », en quoi son œuvre a pu faire date.

· L’explication des idées politiques par d’autres idées politiques : la pensée d’un auteur s’explique par l’influence de tel autre ; ici, on confronte une à une des « grandes œuvres » qui correspondraient entre elles dans un dialogue désincarné et atemporel (Marx critiquant Rousseau, Lénine se frottant à Marx, Staline annexant Lénine, etc.). On insiste sur les influences purement intellectuelles, les jeux de correspondance…

Or il s’agit d’un principe d’explication causale assez rudimentaire : l’histoire des idées politiques seraient un dialogue entre des auteurs placés en situation d’apesanteur sociale ; tout se passe en effet comme si ils ne quittaient jamais leur bibliothèque
. 

B. - L’approche contextualiste, l’immersion dans le social :

L’analyse suivante se dilue entièrement dans le social et privilégie les conditions externes d’émergence d’un texte ou d’une oeuvre : les idées politiques sont pensées dans la logique du reflet vis-à-vis du monde social :

· les œuvres sont par exemple directement reliées à la position de classe des auteurs ou aux attentes réelles ou supposées des destinataires dont elles sont censées remplir les attentes

· de même, on insiste sur la fonction sociale des intellectuels et des idéologues, c’est-à-dire leur rôle vis-à-vis des valeurs collectives qui donnent une cohérence au groupe ou bien vis-à-vis de la domination politique et sociale (sa légitimation, son entretien, sa contestation, etc.).

On retrouve ici particulièrement l’approche marxiste du « reflet » de classe où l’idéologie est vue comme simple superstructure traduisant la réalité de l’infrastructure économique (les modes de production). Cette approche consiste ainsi à agréger différents auteurs autour de grands courants idéologiques, clairement distingués et opposés entre eux en ce qu’ils seraient porteurs d’intérêts de classe différents. 

Cf. la notion d’« intellectuels organiques » chez Gramsci : le concept gramscien de l’intellectuel répond à une double définition, horizontale et verticale :

· La dimension horizontale des intellectuels selon Gramsci renvoie à leur existence comme couche sociale particulière, souvent à l’articulation entre des classes différentes (entre la bourgeoisie et le prolétariat par exemple). 

· La dimension verticale est la plus forte : chaque classe sociale possède son propre groupe d’intellectuels dont la fonction est l’organisation de la classe en tant que telle par la production et la reproduction de sa culture. Ces intellectuels sont dits organiques lorsqu’ils assument une fonction d’élite (élaborer une conception du monde) et une fonction de diffusion de masse de cette conception. Et même si les intellectuels appartiennent à la classe dominante (et historiquement, les intellectuels ont surtout défendus les intérêts dominants, ceux des propriétaires fonciers et de l’aristocratie), certains peuvent se mettre au service de la classe populaire.

Mais cette vision macro-sociologique de l’idéologie se retrouve également dans les travaux de sociologues américains fonctionnalistes des années 1950-60 (L. Coser, Seymour Martin Lipset, E. Shils, Talcott Parsons, etc.). Pour ces auteurs, les intellectuels se caractérisent par leur fonction sociale, propre à toutes sociétés (Empire, tribu, cité, Etat-nation, civilisation…), qui est de produire et de transmettre dans le temps et l’espace les discours garants de l’identité du groupe et les valeurs centrales de la collectivité
. En cela, ils constituent les versions modernes des clercs et des lettrés des sociétés traditionnelles. Une fois de plus, la figure individuelle de l’intellectuel ou de l’idéologue s’efface au profit de la totalité sociale à laquelle il appartient.

a) Avantages :

Ici, les avantages tiennent bien sûr à une meilleure compréhension de l’inscription sociale des « idées politiques ».

· Replacer un auteur individuel dans un réseau de relations sociales, tant intellectuelles, politiques ou mondaines. Ces réseaux de sociabilité permettent de définir un entre-soi des intellectuels. Il s’agit de même d’analyser les sites où se définissent et s’institutionnalisent les courants intellectuels : les revues, les « écoles », les manifestes, l’institution scolaire, l’université, ou bien d’autres organisations comme les partis, les « ligues », les « clubs politiques », etc.

· Cela revient donc à interroger les intellectuels en tant que groupe social, porteur de caractéristiques communes (une enfance dans une famille alphabétisée, un goût prononcé pour la lecture, des études assez poussées, souvent dans un milieu petit bourgeois, une spécialisation dans l’usage de la parole et de la plume, etc.). 

· Autre avantage : l’insistance sur l’inscription sociale des idéologies politiques permet de voir la spécificité de ce type de discours par rapport au discours scientifique, artistique, etc. Il y aurait ainsi un registre du langage idéologique avec ses thèmes propres et ses figures incontournables : dans ce sens, l’idéologie politique désigne les finalités générales de la société, à la fois au passé, au présent et à l’avenir, ce qu’elle devrait et pourrait être pour atteindre une grandeur supérieure, ce que dit K. Mannheim (référence 35) qui insiste sur la totalisation et la systématicité du discours idéologique. C’est donc avant tout un discours de légitimation, implicite ou explicite, tourné vers la pratique. C’est de même un discours de dénonciation puisque les idées politiques désignent des ennemis, responsables de tous les maux : les « bourgeois », les « libre-penseurs », les « juifs » et « francs maçons », etc.

b) Inconvénients :

Cette approche n’en conserve pas moins quelques inconvénients :

· Un trop grand sociologisme qui consiste à réduire l’auteur à une sorte de pantin qui ne serait que la voix fidèle de son groupe d’appartenance ou de sa classe sociale
. Parfois même, on fait parler, à travers un auteur, les classes sociales. Ici se pose la question du « populisme » des intellectuels : bien qu’appartenant aux catégories dominantes, ceux-ci prétendent bien souvent parler au nom des classes populaires et dominées. D’où la critique émise par Pierre Bourdieu (in Homo academicus, référence 6) du caractère idéaliste prêté par les intellectuels aux classes inférieures et de leur « misérabilisme » qui les pousse à noircir le tableau et à dramatiser la situation de dominé. De même, cette prétention par certains intellectuels bourgeois au porte-parolat des classes exploitées renvoie en fait à des intérêts sociaux, déniés ou voilés, prendre le leadership de mouvements politiques, quitte à créer des « classes sur le papier », des « classes en soi » pour leur donner une identité de groupe (« classes pour soi ») – cf. référence 9.

· Une réification de la catégorie sociale des « intellectuels » ou des « idéologues », pourtant problématique : ce n’est ni une classe sociale, ni une profession ou une catégorie socioprofessionnelle mais un groupe indécis, un statut flou, aux contours non stabilisés (il y a des définitions historiques de l’intellectuel, propres à chaque société et à chaque époque)

· Une naturalisation des courants intellectuels : diluer le poids des individualités dans des grands courants très cohérents car reconstruits ex post, selon leur influence future (du point de vue du chercheur). Et naturaliser de façon parfois caricaturale ces courants de pensée et les doter d’une substance, c’est-à-dire à la fois minimiser (voire occulter) les conflits qui les traversent (quant à la définition des enjeux, quant à la question des leaderships intellectuels) mais aussi les personnifier, leur donner une âme, une cohérence propre et une existence en soi. On retrouve ici le travers des « âmes des peuples » transposé au champ intellectuel.

· Un resserrement des problématiques qui consiste à trop polariser l’histoire des idées politiques sur des problématiques macroscopiques et totalisantes comme celle de l’Etat
 ou de la cohésion sociale et la reproduction de la société.
II. - Les renouvellements théoriques de l’histoire des idées politiques

Il ne faut pas croire pour autant que l’histoire des idées politiques est une discipline stérile, incapable de se transformer et d’évoluer. Beaucoup d’ouvrages interrogent cette discipline pour la renouveler (12, 28, 33, 34, 45…). On peut en effet repérer trois tentatives au sein du champ intellectuel français visant à dépasser cette opposition entre auteur et social et dont ce cours s’inspire grandement. 

De même, cette volonté de dépasser l’antinomie apparente entre individu et collectif serait, selon Ph. Corcuff (référence 22), le trait commun des nouvelles sociologies qui émergent en France depuis les années 1990. Pour autant, ces trois nouvelles façons de questionner les idées politiques sont parfois divergentes.

A. - L’histoire conceptuelle du politique (P. Rosanvallon)

L’histoire conceptuelle du politique constitue un important changement dans l’histoire des idées politiques. Il s’agit d’une entreprise que l’on retrouve en Grande-Bretagne (avec l’Ecole de Cambridge : Quentin Skinner, John Pocok, John Dunn), en Allemagne (avec Reinhart Koselleck) et en France avec les travaux de Pierre Rosanvallon
.

Celui-ci a explicité son projet intellectuel lors de sa leçon inaugurale au Collège de France (chaire d'histoire moderne et contemporaine du politique, en succession de Pierre Bourdieu), le jeudi 28 mars 2002 (référence 45).

Rosanvallon entend mener l’histoire du politique et non de la politique. Celle-ci se situe à un niveau que l'on peut qualifier de « globalisant ». Il s’agit de placer l’accent sur les concepts et la grammaire de la compétition politique plus que sur la compétition politique elle-même. Le politique constitue le lieu d’action de la société sur elle même, le lieu où la société se créée et se pense en tant que société à travers un travail permanent de réflexivité. Ceci s’éloigne de la tradition historique française, très largement inspirée par le marxisme, où le politique n’est qu’une part superficielle, qu’un artifice du social.

« En parlant substantivement du politique, je qualifie ainsi tant une modalité d'existence de la vie commune qu'une forme de l'action collective qui se distingue implicitement de l'exercice de la politique. Se référer au politique et non à la politique, c'est parler du pouvoir et de la loi, de l'État et de la nation, de l'égalité et de la justice, de l'identité et de la différence, de la citoyenneté et de la civilité, bref de tout ce qui constitue une cité au-delà du champ immédiat de la compétition partisane pour l'exercice du pouvoir, de l'action gouvernementale au jour le jour et de la vie ordinaire des institutions ».

Or pour comprendre ce politique, il faut contextualiser les cadres d’analyse qui en rendent compte, retracer l’histoire intellectuelle des concepts qui le traduisent (comme la notion d’électeur, le suffrage, l’égalité, etc.). L’histoire conceptuelle du politique entend établir la genèse des dispositifs symboliques qui nous permettent de penser l’ordre politique : « opinion publique », « service public », « représentation politique », « citoyenneté », « société civile », etc. En gros, il s’agit de restituer le plus scrupuleusement possible le contexte intellectuel dans lequel un certain nombre de théoriciens du politique ont pu évoluer et élaborer leurs thèses et d’établir les catégories de pensée, le vocabulaire de l’époque en évitant toute projection à partir du présent (bref, mettre le texte à l’épreuve du contexte). 

« Il s'agit de reconstruire la façon dont des individus et des groupes ont élaboré leur intelligence des situations, de repérer les récusations et les attractions à partir desquelles ils ont formulé leurs objectifs, de retracer en quelque sorte la manière dont leur vision du monde a borné et organisé le champ de leurs actions. L'objet de cette histoire, pour dire encore les choses autrement, est de suivre le fil des expériences et des tâtonnements, des conflits et des controverses, à travers lesquels la cité a cherché à prendre forme légitime ».

Il s’agit donc d’une relecture généalogique des cadres d’intelligence politique du présent, il s’agit de montrer comment s’est constituée cette politique comme lieu de travail d’une société sur elle même.

« L'attention aux problèmes contemporains les plus brûlants et les plus pressants ne saurait se dissocier pour cette raison d'une méticuleuse reconstruction de leur genèse. Partir d'une question contemporaine pour en retracer la généalogie avant d'y faire retour au terme de l'enquête, riche des enseignements du passé, telle doit être la méthode développée pour donner la profondeur indispensable aux analyses du politique. Cela revient à envisager une histoire que l'on pourrait qualifier de compréhensive : intellection du passé et interrogation sur le présent participent dans son cadre d'une même démarche ».

Cela implique notamment le rejet d’une simple histoire sociale ou d’une histoire des seules idées que l’histoire intellectuelle doit compléter en se plaçant entre les deux, en embrassant l’histoire des mentalités :

« l’histoire intellectuelle du politique se propose de « tenir les deux bouts de la chaîne ». En cherchant en permanence à saisir le point d’intersection de la lutte des hommes avec leur représentation du monde, elle invite à comprendre la politique comme le lieu du travail de la société sur elle même (…). Il ne s’agit donc pas de faire une simple histoire des idées mais plutôt de comprendre les conditions dans lesquelles s’élaborent et se transforment les catégories dans lesquelles l’action se réfléchit, d’analyser comment se forment des problèmes, comment ils traversent le social, dessinant un cadre des possibles, délimitant des systèmes d’opposition et des types de récusation »
. Plus loin il parle d’un « enchevêtrement du philosophique et de l’événementiel, (d’)un travail du social dans le conceptuel »
.
Il y a donc cumulativité des approches internistes (comprendre les horizons sémantiques, le sens précis des termes et des concepts) et externalistes (tel auteur se comprend plus généralement à travers la société).

B. - La « nouvelle histoire des idées politiques »

La « nouvelle histoire des idées politiques » se situe dans la suite du renouveau de l’histoire politique avec René Rémond ou Jean-François Sirinelli. Il s’agit pour ces auteurs de réhabiliter le facteur politique dans l’explication des phénomènes historiques (pour lesquels les causes socio-économiques étaient jusque là privilégiées). On fait donc retour à l’événement, au poids des individualités, à l’autonomie du politique par rapport à l’économique ou au social, etc. Le politique s’explique ainsi d’abord par le politique
.

Il en découle tout d’abord une volonté d’historiciser les idées politiques et de les replacer dans leur contexte social : comme le dit René Rémond, il s’agit d’« associer l’analyse des œuvres et l’exposition des systèmes à leur histoire ; ne pas séparer les penseurs du devenir de leur pensée (…). Bref, écrire une véritable histoires des idées en leur temps et en relation avec l’histoire des sociétés »
. 

De cela découle l’insistance de ces auteurs sur certaines variables :

· Les sociabilités intellectuelles (entendue comme une aptitude à vivre en groupe et à consolider les groupes par des associations volontaires) : P. Ory insiste sur l’importance des « réseaux » ou des « lieux » dans lesquels sont insérés les auteurs (comme les revues
 ou les pétitions et les manifestes) et de la multi-appartenance des intellectuels. Il s’agit donc de retracer des carrières ou des trajectoires intellectuelles. C’est notamment pour se démarquer du concept bourdieusien de champ, trop réducteur et sociologisant selon eux, que ces auteurs emploient la notion de « sociabilité intellectuelle ». Le monde social des intellectuels est labile, avec des pratiques hétérogènes.

· Le poids du facteur générationnel : J.-F. Sirinelli estime qu’un mode pertinent de regroupement des intellectuels et des producteurs d’idéologies politiques réside dans la génération, c’est-à-dire l’exposition d’une classe d’âge relativement identique aux mêmes événements historiques politiques de grande ampleur et souvent traumatiques (1848, crise des années 1930, 1ère guerre mondiale, Mai 1968, etc.). L’approche en terme de « sociabilités intellectuelles » repose en effet sur l’identification des représentations qui soudent un petit monde.

· Les médiations : il s’agit d’analyser les processus de diffusion, d’incarnation ou de mise au concret des idées politiques, dans les sociétés et les systèmes politiques. Qui s’en font les vecteurs (Revues, maisons d’édition, écoles, etc.) ? Ici, intervient notamment le monde universitaire. Les idées politiques ont en effet une relation ambiguë avec la science : on observe une volonté constante de scientificité des idées politiques et une dépendance corrélative aux disciplines scientifiques dominantes de leur temps (darwinisme, biologie, etc.).

· Les destinataires : ces auteurs soulignent l’importance des groupes sociaux ou politiques à qui sont destinés certaines idées : ici, les idées politiques peuvent notamment participer à constituer les cultures politiques de certaines forces politiques (référence 3).

Pour autant, les idées politiques ne sont pas entièrement réductibles à leur contexte historique et social et l’approche trop sociologisante est rejetée, considérée comme trop réductrice : « l’histoire des idées n’est pas réglée principalement par des déterminismes extérieurs : si elle fait écho aux interrogations du temps, si elle est souvent bousculée, infléchie, altérée même par l’événement, elle garde une marge d’autonomie »
.

De même, le but de l’analyse est de faire ressortir les concepts qui par leur importance sont en discussion d’un système idéologique à un autre qui sont « des points de passage obligés où s’énoncent des questions que les idéologies ne peuvent esquiver »
 : les auteurs isolent ainsi certains thèmes forts et transversaux comme le « nation », le « progrès », l’« autorité », la « communauté », etc. 

Mais ces notions, constitutives d’une grammaire intellectuelle et d’un arsenal cognitif, sont passibles d’une relativité tant elles se transforment dans l’histoire. « Il y a une vie des idées politiques ; elles ne cessent d’évoluer »
.

Enfin, la « nouvelle histoire des idées politiques » souligne la nécessité d’ouvrir le champ d’étude en considérant des auteurs peu illustres ou des courants idéologiques extra-occidentaux (ainsi de l’Islam, des nationalismes tiers-mondistes, etc.).

C. - La « science des œuvres »

Il s’agit d’une méthode visant à intégrer et à articuler trois choses afin de dépasser l’opposition entre lecture interne et externe :

· les soubassements biographiques de l’œuvre littéraire,

· sa place dans un champ donné, donc son inscription dans un espace social

· et aussi sa spécificité en tant que création nouvelle, lui assurant une position, une valeur propre.

→ Références : 5, 7, 8.

C’est par l’emploi du concept central de champ qu’est réalisé ce programme
 : un producteur d’idée est inséré dans un microcosme social. Comme on le verra plus tard, un champ selon Bourdieu, c’est une configuration de relations objectives entre des agents ayant ses règles propres de fonctionnement, ses enjeux spécifiques, et qui fonctionne essentiellement comme un espace de lutte entre les différents agents occupant des positions inégales. 

Plus précisément, Bourdieu parle de « champ de production des biens symboliques » défini comme l’ensemble des agents producteurs (artistes, écrivains, philosophes) en tant qu’ils sont placés dans un système relativement autonome de places, de relations et de concurrence et en tant qu’ils sont engagés dans une même compétition pour la conquête du prestige et de l’autorité. Le bien central de ce champ est la consécration et la reconnaissance.

Or ce champ exerce un effet de réfraction (comme un prisme) sur la production d’une œuvre tout comme sur sa réception. Il faut donc connaître les règles de fonctionnement de ce champ pour comprendre une œuvre. De même, il faut replacer un auteur dans un champ (le volume et la structure de capital qu’il détient) pour comprendre sa position sociale et son travail de producteur de bien symbolique
.

Pour autant, il n’y a pas de relation mécanique entre une position et une prise de position. Un auteur peut construire son propre projet créateur, contourner la rigidité d’un champ en fonction de la représentation qu’il en a et donc assurer à son œuvre une valeur en soi, indépendamment de son inscription dans le champ.

Autre élément souligné par Pierre Bourdieu : la position du champ intellectuel vis-à-vis d’autres champs sociaux. Le champ intellectuel est en position de dominé par rapport au champ du pouvoir, tant économique que politique.

C’est ce que dit également Christophe Charle (références 14, 15 et 16) : les intellectuels appartiennent certes à l’élite sociale mais y occupent une position de dominés à géométrie variable. 

· La genèse sociale du groupe des intellectuels, autour de l’Affaire Dreyfus, procède en fait d’une différentiation interne à la bourgeoisie à travers un processus plus long, remontant au XVIIIe avec la croissance de catégories sociales comme les artistes, les savants, les philosophes qui cherchent à exister en tant que tel au sein de l’élite. 

· C’est donc un mouvement endogène d’autonomisation. 

· L’Affaire Dreyfus a été un catalyseur, une opportunité pour se groupe de se mobiliser en tant que tel pour défendre les valeurs qu’il partage.

Autre postérité de P. Bourdieu : les travaux de Louis Pinto (référence 42).

III. - Eléments théoriques pour une « socio-histoire des idées politiques »

« La sociologie des idéologies n’a pas une vocation réductrice ; elle ne se propose pas de vérifier le postulat selon lequel toute idéologie serait ‘’déterminées’’ par un certain état d’une société. Elle ne vise pas à vérifier une loi mais à poursuivre des recherches en fonction de ses propres hypothèses. Elle se propose de reconnaître le discours politique comme phénomène social à part entière, c’est-à-dire de l’envisager dans la multiplicité de ses conditions sociales d’intervention, de production et de reproduction, en restituant les rapports avec les groupes dont il exprime les intérêts, les rêves, les aspirations ou les objectifs. Elle se propose non d’étudier l’idéologie en elle même, ce qui relève mieux d’une histoire des idées politiques, mais de constituer de nouveaux objets, de nouveaux champs de rapports où seront mis en relation les structures et les formes de discours, les locuteurs et leur idéologie, les changements et les flux de parole »
.

Ici, il s’agit de répondre concrètement à la question initiale : comment établir une sociologie des idées politiques ? Le cours est donc basé sur quelques partis-pris et hypothèses qui visent à s’éloigner de l’approche traditionnelle des idées politiques vue dans la 1ère partie et de s’inspirer des pistes ouvertes par la 2nde. On verra respectivement l’ambition (A), l’outil (B) et la problématique (C).

A. - Une ambition : analyser les « idées politiques » sous l’angle sociologique

a) Les « idées politiques » comme fait social

Le premier principe de toute analyse sociologique appliqué aux idées politiques consiste à analyser celles-ci comme des faits sociaux (conformément aux règles établies par Emile Durkheim : le social doit être expliqué par le social)
. 

Cela sous-tend une double ambition :

· D'une part, s'interroger sur le statut et le rôle des « idées politiques », la pertinence des catégories sociales d'« auteur »
 et d'« œuvre » dans le champ de productions intellectuelles ;  il s’agira ici d’étudier les processus d’incarnation (dans des individus qui peuvent être parfois canonisés) et de matérialisation (dans des ouvrages, revues, chants, programmes, etc.) des « idées politiques » ; celles-ci devront donc être déconstruites, c’est-à-dire non pas considérées en elles même mais par rapport à d’autres variables
.

· d'autre part, essayer de saisir le caractère performatif de ces idées politiques, c’est-à-dire leur aptitude à transformer le réel qu’elles théorisent, les effets sociaux qu’elles produisent dans d’autres champs que celui des productions intellectuelles. La réalité sociale des idées politiques réside donc en grande partie dans leurs effets, plus que dans leur simple existence et c’est à l’aulne de la division générale du travail social dans une société qu’il faut les saisir
.

De même, cela implique de rejeter ou de minimiser les principes explicatifs comme la volonté souterraine de l’auteur, son état psychique (son inconscient, son moi, son surmoi…), son état physique (maladies, etc.), ses origines sociales, etc. Bref : il s’agit d’éviter tout recours à de la psychologie ou de la psychanalyse, non pas parce que de telles variables n’ont pas pu jouer mais parce qu’elles sont indémontrables.

b) Production, diffusion, réception des idées politiques

L’idée générale d’une sociologie des idées politiques est donc que celles-ci sont socialement situées et dépendent en grande partie de leurs lieux d’énonciation et de réception. On peut en outre les considérer sous l’angle d’un processus de communication et isoler schématiquement trois moments de l’analyse autour du triptyque production-diffusion-réception.

P. Ansart (référence 1, p. 46-49) parle de réseau idéologique avec 4 types-idéaux : les producteurs, les militants, les sympathisants et le public potentiel.

· Analyser sociologiquement la production de l’œuvre, 

Les processus sociaux de fabrication des idées sont nombreux, constituant autant de variables à tenir en compte :

Du côté de l’auteur : tout d’abord, la place de l’auteur dans le monde social en fonction du volume de capital qu’il détient :

· La trajectoire familiale de l’auteur, sa socialisation primaire (laquelle pèse beaucoup)

· Sa socialisation secondaire qui pousse à insister sur sa profession et ses réseaux de sociabilité (avec qui il rentre en partenariat ou en concurrence, etc.)

Du côté de l’œuvre : il s’agira également de voir les caractéristiques propres de l’œuvre ou des idées politiques, les concepts abordés, leur signification sociale au moment où ils ont été définis, etc. Pour autant, il ne faut pas se livrer à une exégèse littéraire et stylistique d’un texte ou d’un ouvrage, ligne après ligne, en établissant une logique interne qui ne serait que la seule clé possible d’explication...

Il s’agira aussi de prendre en compte la forme de l’œuvre, ce qui renvoie à une règle élémentaire de prudence interprétative : déterminer le statut de l’énonciation d’un texte, les conditions de sa production : est-ce un programme ? un manifeste ? un discours public ? des mémoires ?

· Analyser sociologiquement les entreprises d’importation ou d’exportation des idées politiques : 

Qui se font les médiateurs ou les traducteurs des idées politiques ? P. Ansart (référence 1) parle de la dimension verticale du champ idéologique. Ces entreprises d’intermédiation permettent notamment :

· la diffusion des idées vers un plus vaste public, dans le temps (construction d’une postérité) et dans l’espace (phénomènes d’internationalisation)

· la diffusion des idées vers un public restreint, ciblé (militants, croyants, etc.)

· l’inscription des idées dans des politiques publiques concrètes ou des programmes électoraux destinés à être mis en oeuvre

On peut en établir une typologie possible :

Relais politiques : il s’agit ici des institutions politiques (Etat, parlement), des partis politiques, des journaux politiques, etc. D’après P. Ansart (référence 1), ces organes fonctionnent par nature à l’idéologie en ce sens que le renouvellement des représentations conformes est nécessaire à leur activité.

· Bentham dispose d’un groupe d’amis fidèles et d’admirateurs au Parlement anglais (les benthamiens vont ainsi fonctionner comme un groupe de pression efficace qui est à l’origine intellectuelle de beaucoup de réformes votées dans les années 1840 ; 

· le PCF a pu permettre de relayer la doctrine marxiste et ses révisions auprès de ses militants et sympathisants.

· Le pouvoir exécutif doit, pour assurer son existence, proclamer et démontrer sa légitimité et son utilité

Relais universitaires : l’Université suppose un public d’étudiants ainsi qu’une communauté professionnelle d’enseignants qui servent à la fois de producteurs mais aussi de relais aux idées politiques (surtout que les étudiants tendent à se politiser)

· Guizot est titulaire en 1834 de la Chaire de droit constitutionnel pour diffuser la nécessité d’une monarchie libérale

· Hegel se sert de l’Université de Berlin comme scène pour ses idées et comme vivier de recrutement de jeunes disciples

· On a pu parler d’un « socialisme de la Chaire » en Allemagne avec la diffusion du marxisme lors de la seconde moitié du 19ème siècle

Relais médiatiques au sens large, c’est-à-dire l’ensemble des institutions sociales chargées explicitement de servir de relais entre une œuvre quelconque et un public.

· La presse amie : il y a des revues crées spécialement pour des courants (Le Globe ou Le Producteur pour les saint-simoniens, la Westminster Review pour les disciples de Bentham, Les Annales allemandes pour les Jeunes hégéliens, etc.)

· Les journalistes : cf. travaux de Rémy Rieffel (références 43 et 44) : sous la Ve République, la sphère médiatique a été une caisse de résonance accrue pour la légitimité des intellectuels, avec un primat des news-magasines ou de la télévision sur les revues intellectuelles.

· La radio et la télévision, notamment au 20ème siècle, ont permis une très forte extension du public des idéologies politiques. Mais ces deux médias audiovisuels ont eu des effets sur la forme même des idéologies politiques.

· L’édition : les idées politiques sont publiées sous forme de livre - ce qui pousse à prendre en compte le statut social du livre, c’est-à-dire la valeur symbolique ou économique qu’il détient dans une société mais également le champ de production des livres, c’est-à-dire le marché éditorial (références 36 et 37).

· Analyser sociologiquement la réception et l’appropriation de l’œuvre 

Les idées politiques ont leur public, ou plutôt deux publics : 

· le public potentiel, plus ou moins large, susceptible d’être mobilisés et de passer de l’indifférence à un soutien actif

· le public effectif, celui qui se mobilise concrètement.

Le passage de l’un à l’autre, c’est-à-dire la dimension performative du discours de l’idéologie politique, sera abordée plus loin.

Il s’agira de repérer des groupes d’usagers de telle ou telle doctrine politique, d’étudier leurs soubassements sociaux (s’agit-il d’un groupe large ou étroit ?) et de voir pourquoi et de quelles façons ils utilisent les idées politiques.

→ Cf. Raymond Boudon (référence 4) : on peut établir une typologie des intellectuels en fonction de leurs publics respectifs (lesquels rejaillissent sur et déterminent le contenu des œuvres ainsi que les canaux de diffusion). Il y a ainsi trois figures :

· l’intellectuel qui s’adresse exclusivement à ses pairs,

· celui qui s’adresse à un public plus large mais qui inclue ses pairs,

· celui qui s’adresse à un « marché diffus », sans véritable caractérisation de celui-ci.

La réception des idées politiques est un processus très complexe. Cela permettra de souligner les effets de distorsions des idées : la vérité d’un texte politique ne se résume pas à l’intention d’un auteur mais procède d’une ré-interprétation d’un public (interprétation dans l’espace) mais aussi d’une postérité, c’est-à-dire d’un usage qui le dépasse dans le temps. 

· concernant cette réception dans l’espace social, l’opposition parfois naïve entre culture savante, dominante et culture populaire, dominée et l’idée que la seconde n’est qu’une imitation de la première, sera largement remise en cause. → On renvoie ici aux travaux de Roger Chartier sur la lecture comme mode complexe et éminemment social de réception des idées : un même texte sera en fait adapté, réajusté en fonction de pratiques sociales différenciées selon les classes

· Concernant la réception dans le temps, celle-ci peut être anticipée par l’énonciateur d’un texte : ainsi des autobiographies ; celles-ci peuvent même permettre à un auteur de gérer une identité sociale multiforme, située dans de nombreux espaces sociaux parfois contradictoires
.

Enfin, les idées politiques ont parfois des effets sociaux très forts puisqu’elles peuvent structurer le sens commun, les représentations d’un groupe social plus ou moins élargi :

→ Cf. Max Weber : l’idéologie protestante a eu des effets économiques puisqu’elle a servi de justification morale au capitalisme entendu comme l’accumulation du capital et son réinvestissement permanent pour produire davantage de capital.

→ Cf. travaux de Stuart Hall (référence 30) : les idées politiques ont un impact important sur la politique : elles s’inscrivent dans un système politique par sédimentation dans le sens commun. Exemple : le libéralisme classique a pénétré le sens commun anglais pour des millions de britanniques.

→ cf. travaux sur les cultures politiques, entendues comme des ensembles cohérents et homogènes de représentations porteuses de normes et de valeurs qui constituent l’identité de grandes familles politiques (référence 3) : ces cultures sont outillées par des références historiques (le renvoi à des moments fondateurs, à des grands événements traumatiques, etc.), à des hommes considérés comme importants mais aussi à des corpus de doctrines, à des livres de référence (qui permettent d’objectiver ces cultures).

c) Les emprunts disciplinaires

Autre conséquence de notre parti-pris sociologique, il s’agit d’opérer un décloisonnement disciplinaire et de se rapprocher de ce qu’on pourrait qualifier de socio-histoire ou d’histoire sociale des idées politiques (ce qui explique la nature très diversifiée de la bibliographie)

Cela implique des croisements avec deux principaux segments disciplinaires :

· L’histoire sociale et notamment l’histoire sociale des intellectuels : cf. travaux de Christophe Charle qui portent sur la lutte pour la reconnaissance sociale et politique des intellectuels et la genèse de la construction d’un rôle social qui leur soit spécifique.

· La sociologie politique. Ici, on renvoie à de nombreux travaux déjà existants traduisant des impulsions problématiques issues de la sociologie durkheimienne
.

C’est notamment la méthode de la sociologie historique qui sera employée
. Il semblerait d’ailleurs qu’aujourd’hui, l’approche socio-historique du politique s’affirme de plus en plus comme un des paradigmes dominants de la science politique française (du moins en ce qui en concerne l’enseignement
). Si pour certains, cette posture scientifique a parfois été utilisée de façon trop exclusive, sans prudence, et a pu ainsi susciter des critiques quant à son utilisation exagérée de l’histoire longue au détriment des structures du présent
 ou bien de sa recherche continue d’une « genèse »
, il n’en reste pas moins qu’une telle perspective diachronique nous semble pertinente pour l'étude des idées politiques.

On peut insister sur deux aspects intéressants dans cette approche :

1) le mélange entre politique et social et leur articulation : il s’agit, selon cette approche, d’élaborer simultanément une histoire sociale du politique ainsi qu’une histoire politique du social. 

· Histoire sociale du politique : il s’agit de voir comment les catégories dites politiques (les partis, les élections, l’Etat, les doctrines) sont en fait produites par le social (position et caractéristiques sociales des agents, division du travail social, etc.)

· Histoire politique du social : il s’agit de voir comment l’ordre politique a pu s’autonomiser du social, se désencastrer et se constituer comme réalité propre, avec une logique spécifique…

2) le rapport au passé et l’artificialité de la coupure présent/passé : 

· l'étude historique des processus d'institutionnalisation, de routinisation (et de naturalisation) d'objets aussi divers que le statut de citoyenneté, l'Etat et son administration, les partis politiques ou les cartes d'électeurs permet de voir comment leur signification a pu se transformer et être parfois très différent du sens commun qu’on en a. Ainsi, les logiques d'un phénomène politique se lisent en grande partie à travers sa genèse et sa construction sociale puisque les concepts qui en rendent compte nous sont donnés par l’histoire et ne sont pas neutres. 

· La polyphonie du temps politique : il s’agira de croiser différentes temporalités (le temps long des mentalités ou des structures sociales, le temps court de l’actualité politique ou des échéances électorales) pour expliquer les idées politiques. De plus, celles-ci font un usage parfois biscornu de la temporalité : elles naissent sous une plume, elles sont mises en sommeil, elles s’incarnent dans des structures institutionnelles ou politiques, elles sont réinterprétées, retraduites en fonction d’enjeux nouveaux, etc.

B. - Un instrument analytique : le cadre conceptuel de champ

Le postulat du cours est le suivant : il s’agira d’appréhender les « idées politiques » par le biais du concept de champ, voire même comme un principe de production d’un champ spécifique
. 

a) Qu’est-ce qu’un champ ?

Définition des champs : c’est un microcosme inséré dans le macrocosme que constitue l’espace social global. Plus précisément, c’est un système ou un espace structuré de positions entre différents agents. il s’agit d’un espace caractérisé par un type d’enjeu qui fonctionne comme un marché où des individus ou des groupes sont en compétition pour l’obtention de ce bien, ce qui produit un système de classement et de hiérarchie de ces acteurs.

→ Attention : il s’agit d’un concept, d’une métaphore inventée par le chercheur pour analyser une réalité sociale.

Quelques caractéristiques des champs :

· chaque champ possède sa propre logique, des enjeux et des règles du jeu spécifiques. Il y a donc une autonomie relative des champs ;

· un champ est un espace de lutte entre les différents agents occupant les diverses positions ;

· ces luttes ont pour enjeu l’appropriation d’un capital spécifique au champ (ou bien la redéfinition du capital légitime dans le champ) : le pouvoir pour le champ politique, la postérité pour le champ littéraire, etc. 

· Au sein de l’espace social circulent des capitaux, entendues comme les ressources diverses inégalement distribuées entre les groupes sociaux :

· Les capitaux matériels (ressources financières, monétaires, foncières, immobilières, etc.).
· Les capitaux culturels (titres scolaires ou universitaires, détention d’un talent original)
· Les capitaux symboliques (charisme personnel, capacité à « bien parler », c’est-à-dire à maîtriser un vocabulaire considéré comme compliqué et valorisé, renommée sociale, titres familiaux, etc.).
· Le postulat est qu’il existe une relation intelligible entre les prises de position et les positions dans le champ. C’est la notion d’habitus, système de disposition incorporé, propre à chaque champ : il y a un habitus philosophique, politique, etc.

On peut ajouter les théories de Michel Dobry (référence 26) qui insiste sur la plasticité des champs et la capacité de ceux-ci à s’inter croiser : lors des crises, il parle de désectorialisation conjoncturelle de l’espace social :

· celui-ci, à l’état routinier, est caractérisé par une multiplicité de sphères sociales, différentiées, enchevêtrées et plus ou moins autonomes, avec des logiques d’action propres (ce qui est proche de la notion de champ).

· la crise est une situation de conjoncture politique fluide accompagnée de plusieurs phénomènes : éclatement des frontières entre sphères sociales, indifférentiation croissante des champs, évasion des calculs des agents qui ne se règlent plus sur les logiques propres à chaque secteur mais rentrent en résonance.

On verra ainsi que dans certaines crises politiques, les intellectuels pourtant éloignés du politique (car situés dans un champ intellectuel qui défend don autonomie) se sont politisés (c’est-à-dire que leurs œuvres ont emprunté aux thèmes ou à la grammaire du champ politique).

b) Champ politique, champ intellectuel et champ idéologique

On va revenir ici sur l’idée de pluralité des champs : les producteurs d’idées politiques sont en effet inscrits dans de multiples champs, parfois plus ou moins incompatibles ou difficilement cumulables (les biens et ressources produits sur un champ sont durs à importer sur un autre champ ou leur rentabilité décroît). 

Ici, on va se concentrer sur trois champs particuliers : le champ politique, le champ intellectuel et le champ idéologique. Bien sûr, on rappelle que ce qui est intéressant réside dans les croisements possibles entre ces trois champs et leur degré d’autonomie ou d’hétéronomie réciproque.

· Le contexte de constitution des champs politiques :

La logique fondamentale du champ politique consiste dans la conquête pour l’obtention de positions dans l’appareil d’Etat. Le bien central autour duquel se polarisent les relations entre agents est donc le pouvoir politique.

Autre notion fondamentale, celle de cens caché : l’accréditation dans le champ politique présuppose la détention d’un certain volume de capitaux sociaux et culturels ; la participation politique en ses diverses composantes (s’intéresser à la politique, voter, manifester, militer, etc.) est donc socialement filtrée.

D’un point de vue historique, la constitution du champ politique en France se traduit par une logique d’autonomisation, de spécialisation et de professionnalisation (Cf. travaux de M. Weber, de D. Gaxie, de M. Offerlé, de J. Schumpeter, etc.) : références 28, 39

1er point : la différentiation du champ politique par rapport aux autres champs sociaux se traduit par :

· L’émergence progressive d’un centre vis-à-vis de périphéries (cf. travaux d’Elias) à travers l’accumulation lente de ressources qui permettent au centre de diriger les périphéries : armée permanente, tribunaux, services fiscaux.

· L’institutionnalisation concomitante d’un espace public, distinct de la société civile, par lequel la fonction gouvernante est évaluée (ce que N. Elias appelle la socialisation du monopole).

2nd point : l’autonomisation par la professionnalisation soudaine de l’univers politique est un phénomène récent lié à une différentiation interne à l’Etat en raison de l’avènement du régime parlementaire et de l’apparition d’une concurrence pacifique et électorale entre élites pour la conquête du pouvoir.

· On a en effet, création et pérennisation de rôles politiques distincts de ceux assumés à l’intérieur de l’Etat : permanents ou militants de partis politiques, de groupes de pression, de syndicats, experts électoraux, etc.

· De même, il y a une professionnalisation accrue de ces rôles
 : la politique devient un métier rétribué matériellement et symboliquement, passible d’un cursus spécifique et mettant en œuvre une gamme de compétences propres. Ces processus de professionnalisation de l’activité politique renvoient également à des transformations au sein des élites sociales dirigeantes - même si ces phénomènes de remplacement au sommet sont inégaux et diversifiés
. Puis, de plus en plus, l’élite politique, en se spécialisant, devient sociologiquement homogène : il y a dès lors augmentation du coût d’entrée dans la compétition politique lorsque celle-ci s’institutionnalise à travers la diffusion de la démocratie représentative
.

Ramené aux idées politiques, ces caractéristiques des champs politiques dressent trois types de questions :

· Puisque le champ politique se spécialise par rapport aux autres champs sociaux il y a une nécessité d’intelligibilité des phénomènes politiques en raison de leur constitution en objets d’étude en soi : les « idées politiques » y participent-elles ?

· De même, des effets de légitimation des positions dans le champ politique y sont recherchées. En quoi les idéologies peuvent-elles y participer ?

· Enfin, le fait d’être un producteur d’idées politiques, de se spécialiser dans ce rôle, participe-t-il de la professionnalisation des métiers politiques ? Peut-on vivre de la théorie politique ? (il convient en effet de prendre en considération l’aspect économique et social du producteur d’idées politiques : quel est son salaire ? d’où tire-t-il ses revenus ? à quels types de produits éditoriaux a-t-il accès : revues, livres, tracts, manifestes… ?)

· Le champ intellectuel

Globalement, le champ intellectuel est l’espace social dans lequel une figure sociale particulière, l’« intellectuel », agit. C’est un espace de débats et de prises de position par lesquels ces « intellectuels » sont en compétition entre eux pour le prestige mais sont aussi en partenariat entre eux pour que le champ intellectuel soit autonome par rapport aux champs religieux, politiques ou économiques.

P. Bourdieu (référence 5) l’appelle également le marché des biens symboliques : les intellectuels sont des professionnels de la manipulation des « biens symboliques ».

On renvoie ici aux travaux de Christophe Charle pour voir l’histoire du champ intellectuel. Il y a deux grandes étapes dans la constitution de ce champ au 19ème siècle. 

· 1815-1860 : le champ intellectuel est dans une situation assez paradoxale puisque les intellectuels jouissent d’un certain prestige mais qu’il subisse une pauvreté matérielle, due à l’absence ou à l’insuffisance d’un public et de débouchés ; d’où une situation de dépendance à l’égard de mécène. D’autant plus que le champ intellectuel n’est pas autonome par rapport au champ politique (censure) ou à l’Eglise.

· Après 1860 : des raisons morphologiques (hausse de l’éducation et de la demande de lecture) permettent aux intellectuels d’acquérir une position sociale explicite et de se reconnaître comme un groupe à part, en soi (surtout après l’Affaire Dreyfus).

En fait, l’émergence des intellectuels en France à la fin du XIXème siècle, au sens nouveau de détenteurs d’un capital symbolique, défenseurs de valeurs au nom desquelles ils interviennent collectivement dans le débat politique, sans être forcément eux-mêmes des professionnels de la politique, s’est réalisée à peu près au même moment avec des modalités variables et une ampleur inégale dans la plupart des autres pays européens et même extra-européens. Ce processus a suivi également, avec des décalages chronologiques, des étapes analogues. Son extension de proche en proche dans ses procédures d’affirmation et de diffusion du vocabulaire indique que les divers champs intellectuels présentent des similitudes structurelles beaucoup plus nettes qu’autrefois. À partir de cette période, la notion d’intellectuels et les nouveaux termes et les représentations sociales qui les accompagnent comportent trois registres partiellement ou totalement absents de la sémantique des terminologies antérieures plus limitées : un registre social, un registre culturel et (moins généralement, c’est là l’enjeu du débat dans les différents contextes) une dimension politique.

Bien sûr, ce champ intellectuel global se décompose en sous-champs : le champ philosophique ; le champ universitaire ; le champ littéraire ; ou le champ éditorial 

· Champ universitaire (cf. Charle, référence 15) : de nombreux producteurs d’idées sont en effet des universitaires (notamment à la seconde moitié du 19ème siècle) puisque cette profession leur assure des revenus stables et leur permet donc d’être à l’abri de la nécessité d’avoir un mécène ou de se livrer à une pluri-activité intellectuelle pour vivre.

De même, au delà de ces conditions matérielles, l’appartenance au champ universitaire permet de certifier le capital symbolique des idéologues puisqu’ils détiennent des titres universitaires qui sont de plus en plus reconnus socialement.

R. Rieffel (référence 43) a mis en relief le fort poids des universitaires dans les signataires de pétition entre 1958 et 1981 : c’est dire leur importance dans la problématique des intellectuels et des idées politiques.

Or toute l’histoire du champ universitaire français au XIXe siècle consiste à regagner une autonomie perdue depuis la Révolution de 1789 ; l’expansion universitaire dans la seconde moitié du 19ème siècle permet cette autonomisation et lui permet de bénéficier d’un rayonnement social (on a pu parler avec la IIIe République d’une République des savants) et même de s’internationaliser et de s’ouvrir à un espace européen.

· Champ philosophique : cf. travaux d’Olivier Godechot (référence 29)

· Champ éditorial (cf. travaux de Mollier, références 36 et 37) : ce champ apparaît fortement dépendant des progrès techniques de reproduction et de diffusion des livres (presse à vapeur, stéréotypie, linotypie, etc.) ; il est de même dominé par la figure de l’éditeur, élément principal de la chaîne du livre, en ce qu’il découvre les auteurs, assure la reproduction technique des œuvres et leur diffusion dans les librairies et stimule les goûts du public. Le troisième élément concernant le champ éditorial concerne sa situation de dépendance persistante vis-à-vis du pouvoir politique : en France, la Révolution (après 1793), le Directoire, le Consulat et l’Empire vont instituer un arsenal législatif répressif et un carcan administratif (contrôle policier, limitation du nombre d’éditeurs à Paris et dans chaque département, etc.).

· Champ littéraire (cf. référence 7) : il s’agit de l’espace de production, d’évaluation et de reconnaissance de la production intellectuelle destinée à un public non spécialisé. Il met donc en relation des auteurs, un public et des médiateurs (éditeurs, journalistes, etc.). Ce champ est fortement marqué par des spécificités culturelles et nationales, en raison des différences de langue, de soutien ou non de l’Etat, des mémoires historiques propres à chaque pays.

· Le champ idéologique

Au sein du champ intellectuel, on peut repérer un champ idéologique spécifiquement tourné vers les enjeux politiques. Cette notion est empruntée à Pierre Ansart (référence 1). Il s’agit d’un sous-système spécifique d’une société quelconque à travers lequel celle-ci se perçoit, se divise et élabore ses propres finalités. Ce champ a conquis une autonomie relative entre la Renaissance et le début du XIXe siècle, en raison de la pluralisation du champ politique et des progrès technologiques. Dans cet espace social, il y a des rôles spécifiques plus ou moins institutionnalisés (le professionnel du parti ou du syndicat, l’essayiste, les universitaires, etc.) distincts des statuts religieux et politiques : les idéologues, qui se distinguent des intellectuels par le fait qu’ils sont entièrement dévoués aux questions politiques (alors que c’est un rapport non nécessaire pour les intellectuels). 

« Nous pouvons donc construire pour toute société constituée, qu’elle soit globale ou partielle (une nation ou un syndicat par exemple), un champ symbolique propre en tant qu’ensemble structuré et conflictuel des idéologies concurrentes »
.

Cet espace est à la fois intellectuel (des idéologies s’opposent intellectuellement ou amendent d’autres doctrines déjà constituées qui fournissent des ressources ou des contraintes) et social (avec des positions sociales entre agents) et ces deux dimensions sont liées : « chaque prise de position sur le plan symbolique va correspondre à une prise de position dans le réseau des rivalités, des alliances et des allégeances (…). Les individus prennent leur rôle en fonction de la position qu’ils choisissent dans le champ théorique »
. 

Le bien central qui suscite les conflits et les luttes entre agents engagés réside dans la reconnaissance, le crédit, le pouvoir symbolique et à l’aptitude à théoriser « au nom de ». Il s’agit d’arriver à devenir le détenteur ou le producteur légitime de la parole légitime, ce qui confère à son détenteur un droit particulier à s’exprimer et à être entendu et fait de lui un porte-parole
.

L’idéologue renvoie à des rôles et des statuts sociaux extrêmement différents :

· l’homme d’Etat se voit assigné un rôle de production ou de reproduction des biens idéologiques (qu’il soit au gouvernement ou dans l’opposition)

· les chefs de parti ou les membres des états majors partisans ont l’obligation statutaire de définir les raisons de l’action et la stratégie pour parvenir aux buts souhaités

· les simples militants peuvent être également engagés dans ces luttes idéologiques, en fonction de la nature organisationnelle du parti (dans les partis centralisés avec une division interne des tâches très stricte et une forte cohérence idéologique de la direction, c’est impossible ; mais dans les partis ouverts avec différentes options possibles, le militant a plus de latitude)

· au-delà des rôles spécialisés dans la politique, les journalistes, les romanciers, les prêtres, les syndicalistes, les artistes, les scientifiques peuvent également produire des biens idéologiques ou voir leurs théories se politiser, c’est-à-dire être importées dans le champ idéologique (exemple : le darwinisme qui devient une doctrine politique de justification de l’inégalité sociale et politique).

Cet espace de conflits et de luttes permet de saisir les effets de concurrence et de radicalisation entre ces producteurs d’idées politiques : 

· On voit en effet dans l’histoire intellectuelle des sociétés européennes la fréquence de la violence des débats, des polémiques, des anathèmes, des exclusions, des schismes, des scissions…

· On peut prendre l’exemple des « Jeunes hégéliens » (Feuerbach, Marx, Bauer, Stirner, etc.) qui se livrent entre eux à une concurrence féroce avec des polémiques incessantes ; chacun surenchérit sur l’autre, par un processus de radicalisation, en taxant les ennemis de modération ou de conservatisme réactionnaire.

C. Une problématique sociologique : le travail politique de porte-parolat et de construction des groupes sociaux

Dans le cadre de ce cour, on étudie donc moins les textes pour leurs qualités intrinsèques que pour les usages sociaux et politiques qui en sont faits. Par effets sociaux on peut entendre la « propre logique des idées politiques qui, loin de refléter le contexte qui les enveloppe, participent à construire la réalité »

a) La problématique constructiviste en sociologie

Cela appelle un cadre théorique constructiviste selon laquelle la réalité sociale n’existe pas indépendamment des interactions entre agents qui concourent ainsi à la créer
 : ainsi de la mobilisation politique qui n’existe que si des entrepreneurs politiques la rendent possible par la transformation d’un malheur social en cause collective politique.

Cela concerne notamment la question des identités collectives. Le sociologue peut construire des classes théoriques, agrégat d’agents homogène du point de vue de leurs positions dans l’espace social et des habitus que cela induit (pratiques culturelles, votes, intérêts). Mais ceux-ci sont des constructions intellectuelles du chercheur qui peuvent se distinguer des classes réelles, des groupes réels constitués comme tels dans la réalité. Ces groupes rendus homogènes par une homologie de position ne sont pas des classes au sens de Marx, c’est-à-dire un groupe mobilisé en vue d’objectifs communs et en particulier contre une autre classe.

« On ne passe de la classe-sur-le-papier à la classe « réelle » qu’au prix d’un travail politique de mobilisation : la classe « réelle », si tant est qu’elle a jamais existé « réellement » n’est jamais que la classe réalisée, c’est-à-dire mobilisée, aboutissement de la lutte des classements comme lutte proprement symbolique et politique pour imposer une vision du monde social, ou, mieux, une manière de le construire, dans la perception et dans la réalité, et de construire les classes selon lesquelles il peut être découpé »
.

Trois conséquences découlent de ce choix constructiviste en sociologie :

· L’impossibilité d’une mobilisation politique spontanée

· La création et la consolidation d’un groupe social nécessite des prescripteurs identitaires, des porte-parole qui disent le groupe mais aussi des structures institutionnelles pour durcir et consolider cette identité sociale prescrite.

· Le rôle de ces acteurs politiques est un travail de manipulation du sens sur le schéma « mobilisation du consensus » → « mobilisation de l’action ». Il s’agit de capter ou de modifier (voire de créer) un système de significations cohérent pour rendre lisible et légitime une entreprise politique nouvelle.

D’où l’importance des idées politiques qui servent à construire ce travail politique de mobilisation du consensus (donner des mots aux malheurs pour en faire des causes collectives ou bien les ancrer dans une théorie explicative et légitimante).

b) Les doctrines politiques comme principe de classement social

C’est donc la dimension performative des idées politiques qui est visée, ce qu’on appelle les « effets de théorie » : des théories qui se présentent comme scientifiques et explicatives de certains phénomènes – notamment politiques -, ont des effets sur ces mêmes phénomènes ; il s’agit également d’un « effet proprement politique consistant à donner à voir une réalité qui n’existe pas complètement tant qu’elle n’est pas connue et reconnue »
.

On a vu que les idées politiques ont un public potentiel et un public effectif. La correspondance ou non entre les deux permet notamment de déréaliser ces idéologies. Ici, ce seront dons des courants intellectuels qui seront étudiés en tant que porte-parole de certains groupes sociaux actifs dans le champ politique. L’objet d’étude du cours sera constitué par les courants intellectuels (le libéralisme, le socialisme, le communisme, le nationalisme et le traditionalisme), donc des principes de classement et de regroupement d’auteurs différents dans le temps et dans l’espace.

Le choix de ces quelques idéologies s’explique par leurs effets sociaux et politiques plus importants et le choix de les traiter à fond ;

· Le fascisme n’est pas traité car cours d’Isabelle Lacoux-Labarthe

· D’autres idéologies comme le fédéralisme, l’altermondialisme ou la politisation des questions privées ne seront malheureusement pas traitées

Il s’agira de mener une déconstruction sociologique de ces courants intellectuels et politiques : les replacer par rapport à des champs (politiques voire littéraires) et en voir l’histoire. 

→ Cf. Louis Pinto (référence 42) : l’unité d’analyse pertinente d’une sociologie des idées et des intellectuels n’est pas l’individu mais le groupe social qu’il forme avec d’autres et duquel il pense et agit.

Mais cela implique une condition essentielle : analyser la genèse et l’histoire de ces principes de classement (noms de groupes, d’écoles, de mouvements…) qui sont aussi parfois des processus de canonisation et de hiérarchisation qui conduisent à regrouper différents auteurs dans des ensembles intellectuellement homogènes

De même, il faut éviter de réifier et d’autonomiser ces courants idéologiques (en menant une classique histoire des « ismes ») : 

· ils se créent beaucoup par des effets d’interactions mutuelles ;

· de même, une même étiquette idéologique peut donner lieu à des systèmes très différents en fonction des contextes socio-politiques ou des époques

On proposera au total une « socio-histoire des idées politiques » à travers l’étude des usages sociaux et politiques de ces dernières : voir comment des constructions intellectuelles portées par des auteurs isolés ont pu être reprises (plus ou moins fidèlement) sous forme d’idéologies par certains entrepreneurs politiques pour justifier et organiser leurs mobilisations politiques ou pour créer certains groupes sociaux (les « ouvriers », les « patriotes », etc.). Ces usages politiques des concepts sont faits à la fois par leur auteur mais aussi par les forces politiques ou sociales qui s’en emparent
.

On partira de cette définition opératoire des « idées politiques » : « Résultante d’un processus d’interaction (coopération ou conflit) entre des auteurs et d’autres acteurs (éditeurs, hommes politiques, organisations politiques, journalistes) et d’un processus d’importation sur le champ politique d’énoncés provenant de différents champs de production de biens symboliques ». Ces théories deviennent « politiques » par les usages qui en sont faits et par les effets sociaux qu’elles opèrent : c’est-à-dire qu’elles sont actualisées dans des marchés politiques. 

Pour analyser cet usage politique, il conviendra de :

· reconstruire la genèse et les caractéristiques des champs intellectuels (globaux et segmentés) où interviennent les producteurs d’idées politiques puis les mettre en relation avec d’autres champs (notamment politique) ;

· et de déconstruire les théorisations du politique sous l’angle des enjeux que celles-ci signifient (lutte de qualification, de légitimation, etc.).

	� « Les spécialistes de science politique, surtout lorsqu’ils souhaitent investir un chantier ordinairement perçu comme relevant de l’histoire, construisent et justifient leur place face aux résultats produits par les historiens et par les historiens des idées politiques. Les travaux de ces derniers sont souvent critiqués avec des arguments que partageraient, sans doute, bon nombre d’historiens. L’analyse des idées serait trop souvent décontextualisée ou peu contextualisée, les textes d’auteur constituant les sources majeures et souvent les seules sources de cette histoire. Elle prendrait de ce fait un caractère éthéré, loin des processus sociaux de production et d’appropriation des textes et des idées » (Kaluszynski (M.), WAHNICH (S.), « Historiciser la science politique », in Kaluszynski (M.), WAHNICH (S.), Dir., L’Etat contre la politique. Les expressions historiques de l’étatisation, Paris, L’Harmattan, 1998, p. 18-19).


	� NEVEU (E.), « Les manuels de science politique. Relève de génération et variations d’un genre académique », in FAVRE (P.), LEGAVRE (J.-B.), Dir., Enseigner la science politique, Paris, L’Harmattan, 1998.


	� Voir TOUCHARD (J.), Histoire des idées politiques, Tome 1, PUF, 19XX, coll. « Thémis », p. VI ; LAVROFF (D.-G.), Histoire des idées politiques depuis le XIXème siècle, Paris, Dalloz, 1986 (3ème éd.), p. 8-9 ; PHILIPP (L.), Histoire de la pensée politique en France de 1789 à nos jours, Paris, Economica, 1993, p. 3.


	� « Une idée politique a une épaisseur, un poids social. Elle peut être comparée à une pyramide, avec plusieurs étages : l’étage de la doctrine, celui de ce que les marxistes appellent la « praxis », celui de la vulgarisation, celui des symboles et des représentations collectives » (TOUCHARD (J.), op. cit., p. VI). Voir au sujet du rôle de J. Touchard, DOSSE (F.), La marche des idées, Paris, la Découverte, 2003, p. 38.


	� ELIAS (N.), La société des individus, Paris, Fayard, 1991.


	� « Ni pure analyse spéculative de systèmes idéologiques clos et autosuffisants, ni sous-produit d’intérêts sociaux selon un sociologisme qui réduit les idées à la représentation d’une infrastructure, l’histoire des idées politiques lie la pensée à la pratique » (LAMBERT (F.), Introduction à l’histoire des idées politiques, 19è – 20è siècles, Paris, Armand Colin, 2001, p. 5).


	� DARNTON (R.), « ‘’La France, ton café fout le camp’’. De l’histoire du livre à l’histoire de la communication », ARSS, 100, 1993.


	� BOURDIEU (P.), « Comment lire un auteur ? », in Méditations pascaliennes, Paris, Seuil, 2003 (poche), p. 122.


	� Comme le rappelle Max Weber, un enseignant abordant des questions politiques n’a pas à faire de politique. La neutralité axiologique reste un fondement épistémologique stable des sciences sociales. Or malheureusement, la lecture de quelques manuels d’histoire des idées politiques nous renseignent parfois autant sur celles-ci que sur les préférences politiques de leur auteur. Par exemple du manuel de Georges Lescuyer dont l’introduction nous rappelle que la France est un « pays à la recherche de son identité et aux prises avec l’assistanat généralisé » (p. 4), que « la mouvance verte offre un mélange singulier de souvenir bucoliques de Rousseau et de retour à la terre de Pétain » et qu’elle se résume partiellement « à la catégorie nouvelle des bourgeois-bohèmes » (p. 5), que la justice est un « secteur pollué par une exceptionnelle lenteur et un syndicalisme ambigu », p. 7 (situation qui, d’après lui, « est facilité, sinon entretenue par une formation professionnelle soigneusement déconnectée du droit public et de la science politique comme de toute culture générale » - regret mainte fois réédité du notable intellectuel face à la croissance de la technicité de sa discipline), que « le collège unique n’ayant développé ni sa culture ni son esprit critique, un téléspectateur, parfois agnostique, mais toujours aliéné, dont les séries américaines inspirent jusqu’aux prénoms, se substitue au citoyen » (p. 8) (il critique plus loin, p. 14, le « jargon audiovisuel, à la fois pauvre et imprécis qui confond allègrement l’impératif et le subjenctif »), que « la démocratie est confrontée non plus à un projet antagoniste mais aux casseurs et à des corporatismes avides de subventions » (p. 8), etc. Autant de formules qui ont davantage leur place en éditorial du Point ou du Figaro qu’en introduction d’un manuel universitaire…


	� G. Lescuyer propose deux critères de sélection des « grandes œuvres » : la cohérence interne (souvent autour d’une réflexion sur l’Etat) et la résonance externe (op. cit., p. 18-19). Il reconnaît de même établir une « histoire aristocratique des idées » et non pas leur « histoire démocratique », plus attentive à leur vulgarisation et à leur décomposition…


	� Ainsi de Tocqueville pour Aron : LARDINOIS (R.), « L’invention de Tocqueville », ARSS, 135, 2000.


	� Pour Christophe Charle, ces approches « adoptent (…) inconsciemment une perspective élitiste et se limitent aux créateurs les plus en vue, promus au rang d’exemples ou de porte-parole de l’ensemble des intellectuels. Elles ne font ainsi que prolonger la vision prophétique et romantique de la première moitié du XIXè siècle qui a longtemps dominé tant l’histoire des idées que l’histoire littéraire ou des sciences. Dans cette perspective normative, la dimension sociale précédente est largement passée sous silence au profit d’une galerie d’exceptions considérées pour elles-mêmes ou dans leurs liens d’appartenance spirituel ou idéologique. Malgré la richesse érudite de ce type d’approche, elle est plus descriptive qu’explicative, quand elle ne tend pas à l’apologétique et à la célébration » (CHARLE (C.), Les intellectuels en Europe au XIXè siècle, Paris, Seuil, 2001, p. 17-18).


	� DE CERTEAU (M.), L’écriture de l’histoire, Paris, Gallimard, 1975, p. 174-188.


	� « On tient que chaque vie est un tout, un ensemble cohérent et orienté, et qu’elle ne peut être appréhendée que comme l’expression unitaire d’une intention, subjective et objective, qui s’annonce dans toutes les expériences, surtout les plus anciennes » (BOURDIEU (P.), « Fondement d’une science des œuvres », Les règles de l’art. Genèse et structure du champ littéraire, Paris, Seuil, 1992,  p. 308).


	� Parfois, cette approche retrouve le travers scolaire des professeurs de littérature : « Les œuvres culturelles sont conçues comme des significations intemporelles et des formes pures appelant une lecture purement interne et anhistorique, qui exclut toute référence, tenue pour réductrice et grossière, à des déterminants historiques ou des fonctions sociales » (BOURDIEU (P.), Raisons pratiques, Paris, Seuil, 1994, p. 62-63).


	� Ainsi pour S. M. Lipset : « nous considérons comme intellectuels tous ceux qui créent, distribuent et mettent en œuvre la culture – cet univers de symboles, comprenant l’art, la science et la religion » (« American Intellectuals : their Politcs and Status », Daedalus, 1959).


	� « Il faudrait examiner les présupposés, tous extrêmement naïfs, de ces imputations de paternité spirituelle qui reviennent toutes à supposer qu’un groupe peut agir directement en tant que cause déterminante ou cause finale (fonction) sur la production de l’œuvre » (BOURDIEU (P.), Raisons pratiques, Paris, Seuil, 1994, p. 67).
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